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Avant toute fusion de municipalités:

Uniformiser les services et créer 
des mécanismes de coordination

QUEBEC — Le maire de 
Laval. Me Jacques Tétreault, 
conseille aux municipalités qui 
ont l’intention de se fusionner 
de commencer d’abord à uni-
formiser tous les services qui 
peuvent l’être et à établir au 
préalable des mécanismes de 
coordination

Répondant à l'invitation de

SC F P: aucune 
irrégularité 
aux élections

OTTAWA — Le bureau de di-
rection du syndical canadien de 
la fonction publique, après une 
réunion extraordinaire qui a duré 
près de deux jours, a rejeté les 
accusations portées par le gref-
fier du syndicat, voulant qu’il y 
ait eu des irrégularités dans les 
récentes élections à la présiden-
ce.

Os éleetioiK ont été tenues 
lors du récent congrès du SCFP 
à Montréal. M. Stan Utile a été 
réélu par ZHi voix contre 275 
peur son adversaire M. William 
Black. Le greffier du syndicat, 
M. Ben Coffey, prétendait que 20 
délégués avaient été inscrits il-
légalement

Le bureau de direction a déci-
dé unanimement que les alléga-
tions de M. Coffey sont sans fon-
dement et que nul délégué n'a été 
inscrit par suite de démarches 
de M. Unie. En outre le bureau 
a décidé, sur division, que tou-
tes les décisions se rapportant 
à l'inscription des délégués ont 
été prises en conformité avec la 
constitution du syndicat.

Enfin le bureau a résolu d'im-
poser des sanctions à M. Coffey, 
un fonctionnaire du syndicat.
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Arrosé de 
bon vin 

repas devient 
festin

POTS BEAUJOLAIS
(Cl833) J/3 bouteille S2.301

VIN FOU Blanc brut
(Cl964) la bouteille S4.70

ARBOIS Rosé
(536 A) la bouteille $2 75'
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tPRODUIT DE FRANCE
Office Général des 
Grandes Marques, limitée

la Chambre de commerce ré-
gionale de Montmorency, Me 
Jacques Tétreault s'adressait 
alors à un groupe d'hommes 
d’affaires et de maires de la 
région de Québec réunis au 
restaurant La Bastogne dans 
la vieille capitale C'est une 
étude froide et sans passion du 
bilan de la ville de Laval, deux 
ans après la fusion des munici-
palités de lHe Jésus, que le 
maire Tétreault a convié son 
auditoire. “Si vous voulez être 
malins, de dire le conféren-
cier. je tracerai aujourd'hui le 
parallèle entre les perspecti-
ves évoquées alors par les pro-
pagandistes de la fusion et la 
réalité actuelle, au chapitre 
financier ”. Car la réalité a 
démontré à Laval qu’il en coû-
te beaucoup plus cher d’admi-
nistrer un grand ensemble que 
de petites unités. A quoi cela 
tient-il? Le maire l’a expli-
qué.

Cela tient d'abord aux struc-
tures mêmes d’une grande vil-
le. Pour administrer efficace-
ment une ville de plus de 
200.000 âmes, il faut créer 
des structures que n’exigent 
pas de petites villes. A Laval, 
il a fallu créer 14 grandes di-
rections administratives, les 
pourvoir de tesponsables hau-
tement qualifiés et d'un person-
nel vigilant et c’est ainsi que 
les effectifs des fonctionnaires 
municipaux sont passés de 800 
à près de 1,100. Outre le pro-
blème très grave des compé-
tences. il a fallu faire face à 
des augmentations considéra-
bles de salaires à tous les ni-
veaux du personnel. En effet, 
la négociation des conventions 
collectives s’est établie sur la 
base des salaires payés dans 
les grandes administrations et 
il était logique de reconsidé-
rer les rémunérations en fonc-
tion de l’accroissement des 
responsabilités.

Une autre cause de l’aug-
mentation des coûts provient 
des exigences de la population. 
Alors qu’autrefois chaque ville 
se donnait les équipements 
conformes à ses propres 
moyens, il est normal, main-
tenant. d'exiger partout sur le 
territoire de la ville des ser-
vices identiques puisque cha-
cun supporte le même fardeau 
de taxes. C’est ainsi que Laval 
doit procéder, dans les quar-
tiers défavorisés, à l’aménage-
ment de parcs, terrains de 
jeux, piscines ou arénas. à 
l’élargissement ou l'ouverture 
de rues, à la rationalisation 
de la distribution de l’eau et le 
reste

Enfin l’un des facteurs dé-
terminants de l’accroissement 
des charges réside dans la li-
quidation du passé. Me Jac-
ques Tétreault a rappelé que 
Laval avait trouvé dans sa 
corbeille de baptême un passif 
de plus de $7,000,000 prove-
nant en grande partie de dé-
penses excessives engagées 
dans les mois qui précédèrent 
la fusion II faut maintenant 
acquitter cette dette et cela 
grève lourdement le budget 
municipal.

Toutefois, le maire 
Tétreault ne voit pas que des 
inconvénients au regroupement 
municipal. “La fusion opérée 
à Laval rapportera à la longue, 
dit-il. Déjà nous avons pu pro-
céder à une planification des 
services, à la préparation de 
vastes projets d’urbanisme, à 
l’édification d’un parc indus-
triel, à l uniformisation de la 
taxation et de l’évaluation. 
Nous sommes mieux en me-
sure aussi de combattre la 
spéculation qui s'est glissée 
chez nous"

Selon le maire de Laval, 
l’expérience aurait pu être 
beaucoup moins difficile si la 
fusion avait été mieux prépa-
rée et si l’on avait pris le 
temps de mettre en place, 
avant de faire le regroupe-
ment légal, des mécanismes 
de coordination et de planifica-
tion. Telle qu’elle fut faite, 
la fusion à Laval a apporté de 
graves inconvénients, et les 
administrateurs élus ont envi-
sagé la situation comme un 
défi et ils se sont appliqués à 
le relever.

r

Objectif de la fonction publique:

Des relations de travail 
modernes, fondées sur le 
rendement et l’humanisme

Les travaux ont débuté pour la construction du pavillon de 
$2,500,000 qui logera la faculté des sciences appliquées de 
I université de Sherbrooke. L'édifice d'une superficie de 
190,000 pieds carrés ou seront aménagés principalement

des laboratoires et des salles de cours, devrait être terminé 
pour septembre 1968 alors qu'on prévoit une inscription 
totale dépassant 850 étudiants aux Sciences appliquées 
pour l'année académique 1968-69.

"Nous ne sommes pas loin de la 
théorie de la souveraineté et de
l'union économique", dit Johnson

PARIS (AFP) “Ce que 
nous voulons, c'est une nouvelle 
constitution qui reconnaîtra la 
nation canadienne-française 
comme entité, quitte évidem-
ment à prévoir des mécanis-
mes. Nous ne sommes pas très 
loin en somme de cette théorie 
de la souveraineté et de Tunion 
économique ”, a déclaré M. Da-
niel Johnson dans une interview 
qu’il a accordée à l'envoyé spé-
cial de Radio-Luxembourg au 
Canada. M Bourdarias, et qui 
a été diffusée hier.

“Il est clair, a indiqué le pre-
mier ministre du Québec, que 
les Québécois ne voient pas, 
dans la présente constitution, 
une réalité qui les intéresse. Ce .

qui explique que nous avons des 
séparatistes. Il n'est pas exact 
de dire que je suis un “fédéra-
liste" J'ai parlé du Canada des 
10 provinces, mais dans le do-
maine socio-culturel, dans tout 
ce qui touche à la personnalité 
du Canadien français, il y a né-
cessité absolue que le Québec 
ait le contrôle de sa législation 
et, évidemment, les moyens de 
taxation adéquats. . Nous de-
vons tout mettre en oeuvre, a 
poursuivi M Johnson, pour non 
seulement la survie, mais l’épa-
nouissement de la nation cana-
dienne-française, même au prix 
de la Confédération. A moins 
que l’on accepte l égalité dans 
une délai raisonnable, on en ar-

Pour corriger l'injustice, 
la socialisation de 
l'assistance judiciaire

La socialisation de l’assis-
tance judiciaire semble être 
la "seule solution acceptable" 
pour corriger l’injustice ré-
sultant du système actuel, a 
déclaré un avocat montréalais, 
M Qaude-Armand Shepard.

M Shepard a dit au cours 
d’un colloque tenu à l’Universi-
té McGill par la Société de cri- 
minoiogie que "la majorité de 
la population est incapable d’ob-
tenir justice lorsque cela est 
nécessaire" parce qu’elle ne 
possède pas les moyens finan-
ciers suffisants.

les moyens financiers d’un ac-
cusé déterminaient souvent la 
qualité des services qu’il bote- 
nait d’un conseiller juridique.

"Je ne suis pas satisfait du 
présent système qui est fondé 
sur la charité”, a dit le juge.

"Nous devons créer un sys-
tème d’assistance judiciaire 
fondé sur le droit".

“Je suggérerais une loi d’as-
sistance judiciaire, accessible 
à chacun, peu importe ses 
moyens ou sa condition’ ’

rivera à l'indépendance Mais 
je ne crois pas que ce soit la 
meilleure solution en ce mo-
ment-ci”.

Montréal s'anglicise

D’autre part. M. Johnson a 
admis que Montréal devenait de 
plus en plus anglophone, en rai-
son, a-t-il dit, en grande partie 
de la "très grande négligence 
des gouvernements qui ne s'oc-
cupent pas de l’immigration".

A ce propos, le premier mi-
nistre québécois souhaite "ar-
demment" une immigration ve-
nant de France.

Sur le plan des rapports fran-
co-québécois. M. Johnson s'est 
catégoriquement prononcé en 
faveur du développement des 
échanges avec la France Quant 
à l’appui financier, on ne peut 
s'attendre, a-t-ü indiqué, que la 
France puisse fournir tous les 
capitaux dont le Québec a be-
soin.

La visite de de Gaulle

Enfin, à propos de la visite, 
cet été, du général de Gaulle, 
M Johnson a déclaré: "Elle 
nous a rendu d’énormes servi-
ces, elle a enlevé aux Canadiens 
français un complexe d’infério-
rité vieux de deux cents aas 
Si paradoxal que cela paraisse, 
la visite du général et ses in-
terventions rendent le sépara-
tisme et la séparation brutale 
moins nécessaires”.

Fo l CU dUve/tA
Sept danseuses et l’impré-

sario des Ballets Africains 
comparaîtront en cour lundi à 
Montréal, les premières pour 
avoir dansé les seins nus, 
Place des Arts, leur agent 
Mlle Lise Pouliot pour les 
avoir incitées à participer à 
un "spectacle indécent." con-
trairement aux dispositions du 
code criminel. Montréal, 
après l'Expo, retrouve ses di-
mensions de ville de province.

Un suicide

Un ressortissant portugais, 
candidat à la déportation, dé-
barqué au Canada il y a trois 
mois, s'est suicidé hier en se 
jetant d une fenêtre des bu-
reaux de l'immigration, boul. 
Dorchester, à Montréal. On 
venait de lui apprendre qu'il 
devait regagner son pays avant 
de se voir accorder un visa 
de travail. On n'a pas révélé 
son nom.

Pour les fêtes? 
h

Un vol de $30,000 en al-
cool a été perpétré dans le 
port de Montréal hier, le deux-
ième en autant de jours. Un 
gardien de hangar fut réduit 
à l’impuissance, la nuit, les 
filous chargèrent le camion 
qui s’en fut sans encombres.

Record douteux

Durant la semaine pour la 
prévention routière, jamais 
autant d’accidents: 81 pertes 
dç vie sur les routes cana-
diennes. L’Ontario vient en 
tête avec 25, le Québec n’en 
compte que 6 On se demande 
comment il se fait.

QUEBEC (PC) - Le Syndicat 
des fonctionnaires provin-
ciaux du Québec a fait savoir 
qu’il est “heureux de consta-
ter que deux grandes idées, 
soit la nécessité d’éliminer 
le gaspillage dans ladmi- 
nistration publique et le recy-
clage des fonctionnaires, aient 
finalement percé au niveau du 
gouvernement".

“Cependant, pour qu’appa-
raisse le sens véritable des 
déclarations du premier mi-
nistre, le Syndicat veut rappe-
ler les faits suivants: 1. le 
gouvernement ne dispose pas 
encore d'un inventaire de tout 
son personnel, ce qui pourtant 
pourrait être le point de dé-
part de toute politique d’éco-
nomie et d'utilisation maxi-
mum de la main-d'œuvre, 2. 
les employés du gouvernement 
ont obtenu dans leur premiè-
re convention une clause de 
perfectionnement et cette clau-
se est demeurée inopérante, 
alors qu elle aurait pû être 
le point de départ du recycla-
ge dont a parlé le premier 
ministre, et cela, dès le mois 
d’avril 1966.”

Le communiqué du syndicat 
fait également savoir que ce 
dernier entreprendra dans un 
mois la négociation dune 
deuxième convention collective 
avec le gouvernement. “Ce 
sera alors l’occasion de re-
prendre toute la question du 
gaspillage des énergies et du 
recyclage selon la ligne du

Syndicat depuis le début, et 
nous espérons que cette fois 
le gouvernement disposera 
des données nécessaires pour 
qu’on puisse définitivement 
établir dans la fonction publi-
que des relations de travail 
modernes, fondées sur le ren-
dement et l’humanisme ”

On sait que le premier mi-
nistre M Johnson, a fait sa-
voir dans la capitale provin-
ciale que les contribuables 
québécois devront se serrer 
la ceinture.

Les observateurs sont una-
nimes à dire que la déclara-
tion de M. Johnson a trait au 
fait que les fonctionnaires doi-
vent commencer leurs négo-
ciations pour leur deuxième 
convention collective

On se souviendra égale-
ment que le president du Syn-
dicat des fonctionnaires, M 
Raymond Fortin, a déclaré il 
y a quelques mois que lors de 
la négociation de la prochaine 
convention collective, le syn-
dicat mettra l'accent sur l'aug-
mentation des salaires de ses 
membres.

Cours de recyclage

Les députés de l’opposition 
s'en sont pris à la politique du 
gouvernement selon laquelle 
les personnes qui suivent des 
cours de recyclage ne rece-
vront pas durant les fêtes de 
Noël leurs allocations de 
subsistance.
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M Shepard a dit également Avant Noël, 45,000 étudiants
auront reçu une réponse à 
leur demande de prêt-bourse

que le système judiciaire du 
Caianada avait grandement be-
soin de changements parce que 
“des centaines de milliers de 
personnes dans cette province 
sont exploitées".

M Shepard, ancien president 
d’un groupement formé en vue 
de protéger les libertés civi-
les au Québec, a dit que les 
pauvres ne connaissaient pas 
leurs droits ou ne savaient pas 
comment les faire valoir.

Il a dit qu’il fallait instituer 
un système où les conseils ju-
ridiques seraient gratuits pour 
ceux qui en auraient besoin et 
par lequel ces personnes ob-
tiendraient les services d'un 
avocat de leur choix et non pas 
ceux d’un avocat nommé par 
l’Etat.

Le juge Guérin

Le juge Guérin a également 
qualité des services qu’il obte- 
d insatisfaisant 11 a ajouté que

Fullerton au Cap-Breton

M. Douglas H. Fullerton, 
un analyste financier d’Ottawa, 
a été nommé membre du bu-
reau de la Société de dévelop-
pement du Cap-Breton. Le mi-
nistre des mines, M. Pépin, a 
déclaré que le septième mem-
bre ne sera nommé qu’après 
le choix du président de la cor-
poration. Forme en juin der-
nier, l’organisme doit prendre 
charge de la réorganisation et 
de la fermeture graduelle des 
mines de la Dosco au Cap-Bre-
ton, et en même temps pro-
mouvoir l’ouverture de nouvel-
les industries.

QUEBEC - Le service de 
l’aide aux étudiants au minis-
tère de l’éducation a expédié 
jusqu’ici 13.700 avis en ré-
ponse aux demandes de prêts- 
bourses pour 1967-1968 Dès 
lundi prochain, quelque 7,400 
autres avis seront expédiés 
aux requérants, et d’ici la pé-
riode des fêtes, le ministère 
compte avoir avisé 45.000 étu-
diants sur un total de 68,000 
Les autres étudiants sauront 
au mois de janvier si leur de-
mande d'assistance financière 
a été acceptée et si oui. quels 
en seront la nature et le mon-
tant.

La majorité des formulai-
res qui n'auront pas été analy-
sés avant Noël sont ceux qui ont 
été retournés pour être com-
plétés ou ceux auxquels il faut 
porter une attention particu-
lière en raison des déclara-
tions de revenus.

Il est important de noter 
que les critères d’attribution 
des certificats de prêts-bour-
ses n’ont nullement changé en 
1967-1968 en ce qui concerne 
les étudiants célibataires; 
dans le cas des étudiants ma-
riés, les changements appor-
tés aux critères l’ont été dans 
le sens d’une majoration des 
montants de prèts-bourses

D’autre part, le service de 
l’aide aux étudiants explique la 
diminution des montants attri-
bués cette année à certains 
étudiants de l'une ou l’autre 
manière suivantes:

1. Soit que les parents du 
requérant qui ont des revenus

Montréal-Québec

par le Rapide 
vous voyagez 
en toute quiétude

à quatre pieds 
d’altitude!

• 3 Rapides par jour — aller-retour
• Repas offerts gracieusement aux détenteurs de billets de voiture-salon.
• Départs de la gare Centrale: 7h 50, 12h 00, 17h 20.
• A l’aller et au retour, le train arrête à Ste-Foy.
Le tarif Rouge est de retour!
Billet simple de voiture coach, Ofl 
les jours de tarif Rouge: HaClU CJ\J

susceptibles de déduction pour 
frais d'exploitation ou d’in-
vestissements ont déclaré 
leur chiffre d’affaires plutôt 
que leur revenu personnel, ce 
qui naturellement a eu pour 
effet que les vérificateurs ont 
dû tenir compte, sans qu’il en 
soit de leur faute, d’un revenu 
des parents plus élevé qu’en 
réalité;

2. soit que des élèves qui 
fréquentaient l'an dernier des 
institutions d’enseignement 
collégial du secteur privé, 
fréquentent cette année la mê-
me institution, mais intégrée 
à un CEGEP, dans lequel cas 
les frais d’inscription sont en-
tièrement à la charge de l’E-
tat.

3. soit qu'un étudiant se 
trouve cette année dans une 
situation plus avantageuse, 
comme par exemple celui qui 
a une scolarité plus avancée 
que lors de sa dernière de-
mande d'assistance financière. 
Dans ce cas, le service de l'ai-
de aux étudiants, doit prendre 
en considération que le revenu 
initial du requérant a augmen-
té dans une certaine propor-
tion.

4. Enfin, en général, la vé-
rification des formulaires a 
été beaucoup plus sévère cet-
te année, même si les critè-
res de calcul ont été libérali-
sés en vue d'un meilleur équi-
libre des budgets familiaux.

Amendements aux avis

D’autre part, les étudiants 
qui sont orphelins de père, et 
les ménages où les conjoints 
sont tous deux aux études, re-
cevront bientôt un avis du mi-
nistère amendant dans le sens 
d’une majoration le premier 
montant qui leur a été attribué.

Accessibilité à 
l’éducation

Les autorités du ministère 
de l’éducation rappellent en-
fin que le Québec instaure gra-
duellement l'accessfbilité gé-
nérale à l’éducation et qu’il 
faut exiger de tous les contri-
buables, étudiants ou non, la 
pratique de l’ordre de vivre 
collectif

L'éducation demeure une 
priorité dans les projets du 
gouvernement et, bien que 
susceptible de perfectionne-
ment -comme l’ont d’ailleurs 
prouvé les améliorations ap-
portées cette année - le présent 
régime d’aide aux étudiants 
représente un effort maxi-
mum compte tenu de la con-
joncture économique.

M. Marcel Renaud 
nommé directeur de 
la police de Brossard
La police de Brossard a un 

nouveau directeur, M Marcel 
Renaud, qui habite Brossard 
et possède une expérience de 
22 années dans la force poli-
cière. Il était jusqu’ici ins-
pecteur dans la police de Ver-
dun. Il entre en fonction le 15 
décembre.
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les entrées
r CARTE NO 2

PLATS CUISINÉS Avec les blanquettes, fricassées et potées servez
des vins tendres, légers et friands : Beaujolais — 
Bordeaux clairet — Tavel — Rosés d'Anjou et 
des Côtes de Provence — Vouvray.
Avec les ris de veau ou autres entrées cuisinées 
il faut servir des vins rouges légers de haute 
classe : Bordeaux — Bourgogne ou plus corsés : 
Côtes du Flhône.

PÂTÉS DE FOIE 
GRAS

Servi en hors-d'oeuvre il s'accompagne d’un vin 
blanc puissant et nerveux : Alsace — Montrachet 
— Corton Charlemagne — Graves — Champagne 
brut.

Servi en fin de souper il préfère un grand vin 
rouge: Pommard, ou un vin très liquoreux: 
Sauternes — Monbazillac — Coteaux du Layon.

DÉSIREZ-VOUS RECEVOIR TOUTES LES CARTES UE CETTE SÉRIE OU D'AUTRES 
BROCHURES TRAITANT DES VINS ET DE LEUR UTILISATION 7 ÉCRIVEZ OU TÉLÉPHONEZ A :

COMITE DES VINS DE FRANCE
2060. rue Mackay - Montréal 25 Tél : 937 9668


